
Section de Bordeaux

Compte-rendu de la FSS DR33 du 14 octobre 2025 

PARTICIPANTS

Président     : M. MAGE Stéphane, Directeur Régional

Secrétaire Administratif     :   M. CABAU Pierre 

Conseiller de Prévention : M. SYMPHORIEN Paul 

Assistant de Prévention : M. MANCIET Thierry  

Animateur de la Politique Ministérielle de Prévention : M. DUMONT Jean-Philippe 

Correspondante   Sociale et Référente Handicap    : Mme ABARRAH Nadia

Assistante du Service Social     :    Mme GAY Céline

Représentants des personnels avec voix delibérative : Mme PRIOLEAUD Elodie (SNAD CGT), M. 
HUBERT Grégory  (SNAD CGT), M. ZAOUIA Azédine (SNAD CGT), Mme DE CAZALS Marie (USD FO), M. 
LAFITEAU Jean-Michel (Solidaires), M. THEVENIN Vincent (CFDT/CFTC), M. MENDES Dan (UNSA)

Représentants des personnels suppléants sans voix délibérative : M. PHILIPPE Jérémy (Solidaires)

Experts : M. HOFFMANN Pascal (SNAD CGT), , M. COSTA Jérémie (Solidaires), Mme GONZALEZ 
Camille (CFDT/CFTC)

ORDRE DU JOUR

1) Approbation du PV de la séance FSS DR33 du 03 juin 2025 (vote)
2) Examen des observations consignées sur les registres « Santé et Sécurité au Travail »
3) Examen des accidents de service
4) Examen des refus d’aménagements de poste
5) Présentation du bilan des signalements et du traitement qui leur a été réservé
6) Examen des propositions de dépenses (vote)



7) Rapport de l'inspecteur du travail relatif au danger grave et imminent sur les SV de Libourne 
et Blaye

8) Visite des services de viticulture de Blaye et de Libourne le 16 juin 2025. Présentation du 
rapport de visite de la délégation

9) Suites données aux demandes formulées lors des précédentes séances de la FSS de la DR de 
Bordeaux

10) Questions diverses

___________________________

1) Approbation du PV de la séance FSS DR33 du 03 juin 2025 (vote)

Avis favorable à l’unanimité : votes « POUR » : SNAD CGT, Solidaires, UNSA, USD-FO et CFDT/CFTC

___________________________

2) Examen des observations consignées sur les registres « Santé et Sécurité au 
Travail »

Présentation des observations par le conseiller de Prévention.

À Bassens, les 2 places réservées PMR seront réduites à 1 seule tout en respectant les minima de la 
législation. Les représentants des personnels comptent sur un sérieux respect de l’usage de cette 
place et regrettent d’avoir eu à traiter ce sujet en FS.

______________________________

3) Examen des accidents de service

Le Conseiller de Prévention présente les 3 cas dont 2 sans arrêt de travail et le troisième concernait 
une agente qui depuis a repris son service et auprès de laquelle le Directeur Régional avait 
régulièrement pris de ses nouvelles.

___________________________

4) Examen des refus d’aménagements de poste

Le conseiller de prévention expose les motivations du refus de ceinturon à boucle d’attache rapide. 
Néanmoins, l’agent pourra commander un ceinturon CORDURA récemment ajouté au carnet à 
points.

Les représentants des personnels regrettent une frilosité récurrente de la DG quant à l’accord ou la 
dotation d’équipements professionnels apportant de réelles plus-values pour les agents qui parfois 
se les financent eux-mêmes.



À la question concernant l’utilisation et la dotation de plaque de hanche, il n’y a pas d’évolution, ce 
sujet déjà évoqué est toujours en réflexion à la DG .

___________________________

5) Présentation du bilan des signalements et du traitement qui leur a été réservé

2 cas présentés par le Président.

Dans le 1er cas, l’agente ayant le statut RQTH et actuellement en congés maladie a acceptée une 
proposition de poste et y sera affectée dès sa reprise.

Les représentants des personnels souhaite un accompagnement pour sa reprise et un suivi des 
préconisations notamment pour l’aménagement du mobilier/matériel et pour le télétravail.

Dans le 2ᵈ cas, le Président précise qu’une enquête administrative est en cours et qu’il ne pourra 
donner plus d’éléments car une procédure judiciaire est ouverte. 

___________________________

6) Examen des propositions de dépenses 
le solde est d’environ 3500€.

- renouvellement de casques pour les séances de tir     (1335€)  :  
Avis favorable à l’unanimité; votes « POUR » : SNAD CGT, Solidaires, UNSA, USD-FO et 
CFDT/CFTC.

- escabeau pour les moniteurs de tir     (155€):  
Avis favorable à l’unanimité; votes « POUR » : SNAD CGT, Solidaires, UNSA, USD-FO et 
CFDT/CFTC.

Autres propositions de dépenses :

- exercice d’évacuation Bassens     (environ 500€):  
votes « ABSTENTATION » à l’unanimité : SNAD CGT, Solidaires, UNSA, USD-FO et CFDT/CFTC.
- râtelier 10 vélos Bassens     (environ 500€):  
Avis favorable à l’unanimité; votes « POUR » : SNAD CGT, Solidaires, UNSA, USD-FO et 
CFDT/CFTC.
- 8 ventilateurs Libourne (environ 500€):
Avis favorable à l’unanimité; votes « POUR » : SNAD CGT, Solidaires, UNSA, USD-FO et 
CFDT/CFTC.
- plan d’évacuation Libourne (environ 500€):
Avis défavorable à l’unanimité; votes « CONTRE » : SNAD CGT, Solidaires, UNSA, USD-FO et 
CFDT/CFTC, cette dépense relevant de la direction.   
- stocks petit matériel bureautique     (environ 500€ selon reliquat):  
sur le principe, Avis favorable à l’unanimité; votes « POUR » : SNAD CGT, Solidaires, UNSA, 
USD-FO et CFDT/CFTC.



_________________________

7) Visite des services de viticulture de Blaye et de Libourne le 16 juin 2025. Présentation du 
rapport de visite de la délégation
Présentation du rapport de visite par les représentants des personnels. 

_________________________

8) Rapport de l'inspecteur du travail relatif au danger grave et imminent sur les SV de 
Libourne et Blaye
Présentation du rapport de l’Inspecteur du travail par le Président de la séance.
Le Directeur Régional précise que le PLI doit venir sur site pour étudier les possibilités 
d’aménagement des bureaux et du mobilier.
Un premier nettoyage approfondi des sols a été réalisé et un second est à venir.
L’administration a transmis au propriétaire du bâtiment de Libourne un devis de 
remplacement des sondes et thermostats de la climatisation. Cependant le propriétaire 
prévoit la réalisation d’un devis contradictoire.
Les représentants des personnels rappellent que les problèmes d’isolation et de climatisation
de ce bâtiment ont été identifiés depuis plusieurs années et trouvent regrettable que ces 
problèmes ne soient pris en compte que suite au rapport de l’Inspecteur du travail et au 
projet de transfert d’activités et d’agents à Libourne.
L’administration propose une visite de la permanence de Blaye sur le site DGFIP lorsque 
celle-ci sera opérationnelle. Cependant les représentants des personnels auraient préféré 
une première visite « de prévention » avant le transfert d’activités afin d’identifier par 
anticipation d’éventuels problèmes et/ou risques. En outre, l’organisation de l’activité de 
cette permanence avec un seul agent volontaire n’est pas possible.
À Libourne, « l’effectif physique cible » ne sera pas atteint malgré les agents Paris-Spécial 
présents et malgré les arrivées prévues et qui doivent être formées.

_________________________

9) Suites données aux demandes formulées lors des précédentes séances FSS DR33

- La note ministérielle précisant le remboursement des déplacements des membres suppléants de 
FSS est toujours attendue et pourrait paraître avant la fin d’année.

- La dotation en gilets pare-balles pour les agents OPCO en contrôle CODAF est en cours. Les 
représentants des personnels ajoutent que cela doit aussi concerner les agents AG (ex : les agents du 
PAE SRT).

- L’APMP et l’ISST propose une dernière session de formation FSS DR lors de la première quinzaine de
décembre.

- L’opacification des vitres des aubettes à l’aéroport de Bergerac sera faite prochainement.

- l’expérimentation de casques au CODT est toujours en cours.

___________________________



10) Questions diverses

- À l’aéroport de Bergerac, une porte de sortie donnant sur la zone publique n’est pas « anti-
retour ».
- un agent de la CRPC spécialisé viti part en retraite et l’administration confirme son 
remplacement.
- pour une séance de FSS, en cas d’indisponibilité d’un représentant titulaire ou de son 
suppléant, le bureau RH1 rappelle qu’il n’est pas possible de donner la voix délibérative à 
une personne ne figurant pas sur la liste composant les représentants des personnels de la 
FSS.


